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     COMMUNE DE MORTHOMIERS 

 

                                        CONSEIL MUNICIPAL 

                                         ____________________ 

 

                                              13 décembre 2019 

                                         _____________________ 
 
 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué le vingt-neuf novembre deux mil dix-neuf, s'est réuni en réunion 
ordinaire le treize décembre deux mille dix-neuf, à dix-huit heures trente minutes, sous la présidence 
de M. Daniel GRAVELET, Maire. 
 
Etaient présents : Fabrice ARCHAMBAULT, Alexandre BEDON, Bernard BELOUET, Rémi 
CHABANNE, Isabelle FERRIER, Philippe FROMION, Daniel GRAVELET, Sandrine LEZIAN, Elisabeth 
MORCHOINE, Pierre TAILLANDIER, Hervé VAULLERIN. 
  
Excusées : Isabelle BERLIN Isabelle LIMOGES. 
 
Isabelle BERLIN a donné pouvoir à Sandrine LEZIAN 

     
Bernard BELOUET est nommé secrétaire de séance  
 
Le compte rendu du conseil municipal du 13 septembre est approuvé et ce à l’unanimité. 
 
 

1 – Demande de subvention 

 
 
Monsieur le Maire fait part de demande de subventions d’associations :  

 

Club des Roches : 520 euros pour l’organisation du repas dit des Anciens. 

Foyer Socio-Educatif du collège Voltaire : 1020 euros 

Accès au droit : 500 euros  

Automne de Morthomiers : 500 euros 

Harmonie Florentaise : 300 euros 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide l’attribution des subventions suivantes :  

 

Club des Roches : 520 euros pour l’organisation du repas dit des Anciens. 

Foyer Socio-Educatif du collège Voltaire : 1020 euros 

Accès au droit : 500 euros  

Automne de Morthomiers : 500 euros 

Harmonie Florentaise : 300 euros 

 

Pour : 12 

 

2 – Convention fourrière 

 
 

M. le Maire fait part des propositions de convention pour la fourrière des chiens errants.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise et ce à l’unanimité le Maire à signer la convention 
pour fourrière avec la Société Berrichonne de Protection des Animaux (SBPA) de Marmagne et prendre 
en charge les frais de 304,40 euros. 
 
Pour : 12 
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3 – Fonds de solidarité Logement 

 
 
Monsieur le Maire rappelle le fonctionnement du Fonds de solidarité logement qui vient en aide à des 
foyers pour le règlement de leur facture d’eau ou d’électricité. Il propose la reconduction de la somme 
de 1000 euros à destination du Fonds de solidarité logement. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide l’octroi de 1000 € au Fonds de Solidarité Logement 
géré par le conseil départemental du Cher pour l’année 2019. 
 
Pour : 12  

 
 

4 – SITS de Charost : transport piscine 

 

Le SITS de Charost a fait part de sa proposition tarifaire pour le transport à la piscine des enfants de 
Morthomiers durant l’année scolaire 2019-2020, laquelle s’élève à 3 307.30 €. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil accepte cette proposition tarifaire. 
 
Pour : 12 
 

 
5 – CLECT : Attribution de compensation Mehun sur Yèvre 

 
Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, 
Vu le rapport de la CLECT du 23 septembre 2019 relatif à l’évaluation de l’attribution de compensation 
à verser à la commune de Mehun-sur-Yèvre. 
Le périmètre de la Communauté d’Agglomération a été étendu à la commune de Mehun-sur-Yèvre au 
1er janvier 2019.  
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie le 23 septembre 
dernier pour évaluer les incidences financières de l’adhésion Mehun-sur-Yèvre et déterminer le montant 
de l’attribution de compensation devant revenir à la commune. 
Le rapport de la CLECT a été approuvé à l’unanimité après délibération de ses membres, puis transmis 
à notre commune le 30 septembre 2019 Ce rapport est annexé à la présente délibération. Il décrit la 
méthodologie d’évaluation retenue par la Commission et évalue le montant de l’attribution de 
compensation de Mehun-sur-Yèvre à 1 772 853 €. 

Conformément à l’article 1609 nonies C - IV du Code Général des Impôts,  « ce rapport est approuvé 
par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier 
alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, prises dans un délai de 
trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil municipal par le président de la 
commission. Le rapport est également transmis à l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale » 

Ce rapport n’appelant aucune observation particulière, il est demandé au Conseil Municipal : 

- D’approuver, tel qu’annexé, le rapport de la CLECT du 23 septembre 2019 relatif à 
l’évaluation de l’attribution de compensation à verser à la commune de Mehun-sur-Yèvre,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de 
l’exécution de la présente délibération. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  

- D’approuver, tel qu’annexé, le rapport de la CLECT du 23 septembre 2019 relatif à 
l’évaluation de l’attribution de compensation à verser à la commune de Mehun-sur-Yèvre,  
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D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de l’exécution de la 
présente délibération. 

Pour : 12 

6 – CLECT : GEMAPI 

 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, 
Vu le rapport de la CLECT du 23 septembre 2019 relatif à l’évaluation des charges de transfert de la 
compétence GEMAPI étendue aux prestations réalisées par le Syndicat du Canal de Berry. 
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie le 23 septembre 
dernier dans le cadre d’un complément d’évaluation du transfert de la compétence GEMAPI exercée 
par Bourges Plus au titre de prestations réalisées par le Syndicat du Canal de Berry. 
Le rapport de la CLECT a été approuvé après délibération de ses membres, puis transmis à notre 
commune le 30 septembre 2019 Ce rapport est annexé à la présente délibération. Il décrit la 
méthodologie d’évaluation retenue par la Commission et évalue le montant complémentaire des 
charges transférées à Bourges Plus à 32 739 €, dont 0 € au titre de notre commune. 

Conformément à l’article 1609 nonies C - IV du Code Général des Impôts,  « ce rapport est approuvé 
par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier 
alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, prises dans un délai de 
trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil municipal par le président de la 
commission. Le rapport est également transmis à l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale » 

Ce rapport n’appelant aucune observation particulière, il est demandé au Conseil Municipal : 

- D’approuver, tel qu’annexé, le rapport de la CLECT du 23 septembre 2019 relatif à la 
compétence GEMAPI et l’évaluation des charges de transfert complémentaires 
correspondantes,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de 
l’exécution de la présente délibération. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  

- D’approuver, tel qu’annexé, le rapport de la CLECT du 23 septembre 2019 relatif à la 
compétence GEMAPI et l’évaluation des charges de transfert complémentaires 
correspondantes,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires en vue de 
l’exécution de la présente délibération. 

Pour : 12 

7 – Bourges Plus : modification des statuts 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-17 et L.5216-5 ; 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

Vu le projet de statuts modifiés joint à la présente délibération récapitulant l’ensemble des arrêtés ;  
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Vu la délibération n°  du Conseil Communautaire de Bourges Plus en date du 30 septembre 2019 
portant modification des statuts ; 
Considérant que du fait des récentes modifications législatives apportées 
à l’article L. 5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté d’Agglomération 
ne disposera plus, au 1er janvier 2020, de suffisamment de compétences optionnelles à la suite 
de la transformation de la compétence optionnelle « eau » en compétence obligatoire.  

Par ailleurs, la Communauté d’Agglomération exerce la compétence « assainissement filière eaux 
usées et unitaires » au titre d’une compétence facultative. Or, la compétence assainissement relèvera 
également, à compter du 1er janvier 2020, des compétences obligatoires de la Communauté 
d’Agglomération.  

Enfin, la Communauté d’Agglomération se doit, au vu dudit article, d’exercer à compter 
du 1er janvier 2020, la compétence Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU) conformément 
à la loi du 3 août 2018. 

Dans ce contexte, une réflexion a été engagée avec les élus des communes membres 
de la Communauté d’agglomération relative au transfert à la Communauté d’agglomération d’une 
nouvelle compétence optionnelle. Il est ainsi envisagé de transférer à la Communauté d’agglomération 
la compétence optionnelle « Action sociale d’intérêt communautaire ». 

L’ensemble de ces évolutions implique de modifier les statuts de l’agglomération. Cette modification 
statutaire est ensuite soumise au Conseil Municipal de chaque commune membre se prononçant dans 
les conditions de majorité requises pour la création de la communauté d’agglomération. 

Le Conseil Municipal de chaque commune dispose d’un délai de trois mois, à compter 
de la notification au maire de la commune, de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur la modification des statuts de 
l’Agglomération proposée. À défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

Il est ainsi proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver la modification des statuts de 
Bourges Plus joints en annexe. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve la modification des statuts de Bourges Plus. 
 
Pour : 12 
 

8 – Bourges Plus : Pacte Financier et Fiscal de Solidarité 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5211-4-2 ; 
 
Vu le Code Général des Impôts, en particulier l’article 1609 nonies C ; 
 
Vu la délibération n° 25 du Conseil Communautaire de Bourges Plus du 19 Février 2018, 
 
Vu la délibération n° 18 du Conseil Communautaire de Bourges Plus du 30 Septembre 2019, 
 
Vu le rapport de la CLECT du 23 Septembre 2019, 
 
En 2015, la Communauté d’Agglomération de Bourges a décidé de mettre en place un Pacte Financier 
et Fiscal de Solidarité Communautaire. Rédigé dans un esprit d’adhésion collective et une ambition 
partagée. Celui-ci décline cinq leviers d’actions, fixant les règles des principales relations financières 
entre les collectivités. Les thèmes qui avaient été adoptés sont les suivants : 
 

➢ Attribution de compensation, 
 

➢ Fonds de concours à l’investissement des communes, 
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➢ Contribution au FPIC, 
 

➢ Mise en place d’un observatoire fiscal au bénéfice de l’ensemble des membres de 
l’agglomération,  

 
➢ Dotation de Solidarité Communautaire. 

 
Le Pacte Fiscal et Financier de Solidarité Communautaire a été adopté pour la période 2015-2020. Le 
Conseil Communautaire a approuvé lors de sa séance du 19 Février 2018, la première révision du 
Pacte. 
 
Au 1er janvier 2019, la Commune de Mehun-sur-Yèvre a intégré le périmètre de la Communauté 
d’Agglomération de Bourges. Aussi, compte tenu de cette extension de l’Agglomération, il convenait de 
procéder à la révision du Pacte Fiscal et Financier de Solidarité Communautaire de Bourges Plus. 
 
Le conseil communautaire, lors de sa séance en date du 30 septembre 2019 a approuvé les 
modifications suivantes: 

 
1. Le Fonds de Concours 4ème Génération : 

- Elargissement du dispositif avec l’intégration de la commune de Mehun-sur-Yèvre 

- Création d’une dotation à Mehun sur Yèvre soit une dotation globale de 193 206 € 

correspondant à 96 603 € en 2019 et 96 603 € en 2020 

 
2. Le Fonds de Concours Spécifique du Canal de Berry à Vélo : 

- Modification du dispositif avec l’intégration de la commune de Mehun-sur-Yèvre 

- Création d’une dotation à Mehun-sur-Yèvre soit une dotation globale de 10 796,33 € pour 

la période allant de 2019 à 2021 

 
3. La participation financière à la construction de la Rocade Nord-Ouest de Bourges : 

- Modification de l’échéancier de la participation financière 

 
4. Le Fonds de Concours Exceptionnel pour la MCB 2 : 

- Actualisation de l’échéancier du fonds de concours exceptionnel pour la construction de la 

Maison de la Culture (MCB2) 

 
5. Le Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales  (FPIC) : 

- Introduction des modalités de répartition, entre Bourges Plus et les communes, du 

reversement éventuel au bénéfice de l’ensemble intercommunal. 

 
 
Afin de traduire l’importance du pacte et sa large adhésion, son approbation doit être acquise à la 
majorité des deux tiers du conseil communautaire et à la majorité qualifiée des conseils municipaux 
prévue au 1er alinéa du II de l’article L. 5211-5 du CGCT (2/3 au moins des conseils municipaux des 
communes représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins 
des conseils municipaux des communes représentant les 2/3 de la population).  
 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

- Approuver la révision du Pacte Financier et Fiscal de Solidarité Communautaire entre Bourges 
Plus et ses communes membres annexé à la présente délibération et de traduire ainsi 
l’engagement de notre commune d’en accepter les règles et préconisations. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’ 

- Approuver la révision du Pacte Financier et Fiscal de Solidarité Communautaire entre Bourges 
Plus et ses communes membres annexé à la présente délibération et de traduire ainsi 
l’engagement de notre commune d’en accepter les règles et préconisations. 
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Pour : 12 

 

9 – Création de poste 

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont crées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal valide la création d’un poste d’adjoint administratif principal 
2ème classe à Temps Non Complet à raison de 30/35ème à compter du 01/02/2020 pour occuper les 
fonctions d’agent d’accueil. 
 
Les crédits sont prévus au budget et le tableau des emplois sera mis à jour. 
 
Pour : 12 
 
DIVERS :  
 
Alexandre BEDON indique qu’il serait souhaitable de procéder à l’achat d’une table de mixage pour 
compléter la sono. Monsieur le Maire propose que cela soit vu lors du prochain vote du budget. 
Elisabeth MORCHOINE : la commission Animation s’est réuni pour la préparation de la fête de la 
musique. 
Isabelle FERRIER indique que des véhicules se garent sur l’espace vert du « Clos Pelvet ». Ce 
lotissement n’étant pas rétrocéder à la commune, il appartient aux propriétaires de gérer le lotissement. 
 
 
 
Séance levée à 19h50 


